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Chambre des Représentants. 
Sfa~CE DU ·l ·l JUILLET -19--24. 

Projet de lol 
approuvant le Traité de Commerce conclu, le 3 juillet 1924-, entre l;Union 

Économique belgo-luxembourgeoi:e et le Canada. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

• 
MESSIEURS, 

Depuis plus d'un quart de siiicl(•, aucun st:1lut conventionnel ne régit plus les 
relations commerciales ent ,·c la Belgique et Ic Canada, c· est en l 89i, en effet', 
<1ne fut dénoncé Ic traité tic commerce !'I. de navigntion ile 1802 entre la Belgique 
et le Hoyaume-U ni, nccorrl qui assurait à nos marchandises, dans les colonies 
britanniques, Ic traitement mème dont bénéllcinient les produits métropolitains. 

Depuis cette date, plusieurs tentatives furent faites pour arriver i, une entente 
entre la Belgique cl Ic Canada. Cc pap; avait désormais un triple tarifdoitanler : 
un tarif préférentiel dont jouissaient exclusivement les marchandises hritnn­ 
niques; un tarif' intermédiaire appliqué aux ttals étrangers auxquels Je Canada 
réservait un traitement favorable ; un tarif général auquel étaient soumis, en 
principe, les Étals avec lesquels le Canada n'avait point ,fo traité de commerce. 
En 19JO, nous obttnmes qu'en .allcndant le traité de commerce, <lotit nous 

souhaitions la conclusion, Ic tarif intermédiaire fùt appliqué ù certains de nos 
produits. 

Au cours de la guerre, nous insistâmes it plusieurs reprises pour qu'un traite­ 
ment plus favorable nous Iùt accordé. Ces démarches, quelle que Iùt la sympathie 
dont notre pap était entouré, n'aboutirent point il cc moment. 

De nouvelles n<'•gocialions forent engagées liu IH22. Le 12 111a1·s IH21-, un 
Onh-c en Conseil nous apporta enfin une satisfaction préliminuire : l'application 
du tarif intermédiaire, jusque-là limité :'t quelques-uus de nos produits, Iut 
étendue :t Lous. 

Cependant, plusieurs de nos industries les plus importantes restaient exclues 
du bénéfice des réductions eouvcn! ion ne lies consenties p:1r Ir Canada :\ la France 
cl dont. avec celle-ci, jouissaient l'Italie, l'Espagne, la Suisse, les Pays Sennrli­ 
naves, le Japon, ninsi <fllC plusieurs Étnls de l'Améri<1ue du Sud. Nous dcmeu- 
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rions donc, s111· Ic marché canadien, à l'égard de ces pa)'s, dans une situation de 
sérieuse infériorité. 

Letraité, signé à Ottowa, le a juillet ·1921,-, met fin à cet état de choses. Ji' ondé 
'sur Ic traitement réciproque de la nation Ja plus favorisée, il se présente sous une 
forme extrêmement simple. Il n~ comprend pas plus de cinq articles, où cc traite­ 
ment est stipulé en cc qui concerne le régime des importations, des exportations 
cl du transit; l'article final assure Je bénéfice de ces dispositions i, notre colonie, 
ainsi qu'aux territoires dont le mandat a été confié !1 la Belgique; il fixe á l'accord 
un terme de quatre années qui, sauf préavis tic douze mois, peut se prolonger p.U' 
tacite reconduction sans limitation de durée. 

Ces dispositions, en dépit de leur brièveté, nous apportent des avantages 
substantiels. 

Le marché canadien absorbe pour environ ·IOO millions de francs de nos pro­ 
duits, parmi lesquels Jes articles manufacturés ont de loin la part fa plus 
importante. 

Les importations de marchandises canadiennes en Belgique ont sans doute une 
valeur totale beaucoup plus considérable, mais elles comprennent pour plus de 
99 p. c. des grains ou des matières premières. Toutes ces marchandises sont déjft 
en fait soumises, dans notre pays, à nos droits de douane les plus réduits, quand 
clics ne bénéficient pas d'une franchise complète. 

Ainsi, tandis c111c l'application cl~ la clause de la nation la plus fan1h,éc inscrite 
clans Ic traité ne modifiera en rien Ic régime présent des mnrchanrlises cana­ 
diennes en Bclgi,1uc, par contre clic apportera i1 plusieurs branches de notre 
production une sensible améloration de traitement. Nos conserves alimentaires, 
nos verres à vitre, nos glaces, nos articles ile table en faïence et en porcelaine, 
nos fils, tissus, couvertures, dentelles, articles confectionnés; nos boulons, rivets, 
clous, fils, toiles métalliques ; nos locomotives, voitures de tramways, automo­ 
biles, bandages en caoutchouc; nol re matériel électrique: nos pianos cl autres 
i nstruments de musique, etc. bénéficieront, par rapport aux droits auxquels ils 
sont actuellement soumis, de détaxes s'élevant ù -10 p. c., ·15 p. c., 27 p. c. 
jusqu'à atteindre, dans certains cas, le niveau du tarif préférentiel. 

Le traité du 5 juillet HJ2i- est une heureuse consécration des relations cordiales 
qui lient l'Union Economique Beigo-Luxembourgeoise et le Canada ; il donnera 
à leurs échanges commerciaux le statut qui leur était depuis longtemps néces­ 
saire. Les avantages qu'il nous apporte ne peuvent manquer d'exercer sur nos 
exportations une influence particulièrement favorable dont il est désirable que 
notre industrie puisse à bref délai tirer profit. 

Le Jlinist1'e des .-Jffaù·cs Etrangères, 

P. HYMANS. 

- ---◄Q"'5:=- 
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TRAITÉ DE COMMERCE 

eutre l'Union Economique Be/go-Luxembourgeoise et le Camulti. 

SA MAJESTÉ LC~ ROI DES BRLGES, agissant tant en Son nom qu'au 
nom de SON ALTEss·E UOYALE LA GRANDE-DUCHESSE 'DE LUXEM­ 
BOURG, en vertu d'accords existants, et SA MAJESTÉ LE ROI DU 
HOYAŒ\IE-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ~1' D'IRLANDE, ET DES 
PÖSSl!:SSIO \S BRITANNIQUES D' AU-DgLA nES . .MERS, E~IPEREUR 
DES INDES, également animés <lu désir de développer les relations commer­ 
ciales entre les territoires <le l'Union Economique Belgo-Luxembourgeoisc, d'une 
part, et le Canada, de l'autre, ont résolu de conclure une convention à cet effet et 
ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

SA MAJESTÉ LE HOI DES BELGES : 

M. Florent ns SELYS-FA~SON, Conseiller de légation commissionné en qualité de 
Consul général à Ottowa. 

SA :MAJESTÉ LE ROI DU llOYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGN.E 
· ET DtRLANDE ET DES POSSESSIONS BRITAJ\NIQlŒS D'AU-DELA 
DES :MERS, EMPEREUn DES INDES : 

L'Honorable James-Alexandre RoBn, Membre de l'Honorable Conseil Privé de 
Sa Majesté pour le Canada, .Membre du Parlement canadien. faisant fonction de 
Ministre des Finances et de Receveur Général du Canada ; 

L'Honorable Henri SErn111~ BmAi'in, Membre de l'Honorable Conseil Privé de 
Sa Majesté pour Ic Canada, Membre du Parlement canadien, ~linisLrc de la Santé 
publique et du Département de la Réintégration civile des soldats du Canada ; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et 
due forme, sont convenus des articles suivants : 

ARTICLE -1. 

Les produits du sol ou de l'industrie des territoires de l'Union Économique 
Belgo-Luxemhourgcoise importés au Canada .)L les produits du sol ou de 
l'industrie du Canada importés dans les territoires de l'Union Économique belge­ 
luxembourgeoise ne seront pas soumis à des droits ou taxes au~rcs ni plus élevés 
que ceux qui sont ou seront appliqués aux produits similaires de tout autre pays 
éll':mgcr. Par ailleurs, il ne sera maintenu ni établi aucune prohibition n 
restriction à l'importation d'un produit quelconque du sol ou de l'industrie des 
territoires de l'Union tconomicptc hclgo-luxcmbourgeoise au Canada ou à 
I'importation d'un produit quelconque du sol ou de l'industrie du Canada dans les 
territoires de l'Union Économique bclgo-luxcmbourgeoisc qui ne soit applicable 
en même temps ù l'importation des produits <lu sol 011 de l'industrie similaires de 
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tout autre pays étranger. Celle dernière disposition ne s'applique pas aux prohi­ 
bitions d'ordre sanitaire ou antre, reconnues nécessaires pour Ia protection des 
personnes, des bestiaux ou des plantes utiles à l'agriculture. 

ÁR'l'ICLF. 2. 

Les produits du sol on de l'industrie des tcnitoires de J'U11iori Economique 
belgo-luxembourgcoisc exportés vers Ic Canada et les produits du sol ou de 
l'industrie du Canada exportés vers les territoires de l'Union Economique belgo­ 
Iuxèmbourgcoise ne seront pas assujeuis :'t des droits ou taxes autres ni pins 
élevés que ceux qui seront perçus à l'exportation des articles similaires vers tout 
antre pays étranger. Pat· ailleurs, il ne sera établi aucune prohibition ni restric­ 
tion à I'exportntion d'un produit quelconque des territoires de l'Union Econo­ 
mique bclgo-luxembourgcoisc vcr:s Ic Canada ou du Canada vers les territoires de 
l'Union Economique hclgo-luxombourgeoisc qui ne soit en même temps appli­ 
cable à l'exportation d'articles similaires vers tout autre pays éunngcr. 

An'l'ICLE 3. 

Les produits du sol ou de l'industrie des territoires de l'Union Economique 
belgo-luxembourgeoisc en transit ü travers le Canada cl les produits du sol ou de 
l'industrie dil Canada en transit it travers les territoires de l'Union Economique 
belgo-luxembourgcoisc seront réciproquement cxc111pls de Lous droits rle transit 
soit c1u':ils traversent directement. lesdits territoires, soit que, en cours de transit, 
ils soient transbordés, entreposés, ou rechargés. 

AnT1c1,E 1,. 

I! est entendu que pour tout cc qui rcg(lrdc l'importation, l'exportation cl le 
lran~it des marchandises, Ic Canndn nccorde ;\ l'Union Économique bclgo-luxcrn­ 
hoürgeoisc cl l'Union ltconomi<1uc belge-luxembourgeoise accorde au Canada Ic 
traitement de ln nation la plus favorisée. 

· Le terme cc Union Économique belge-luxembourgeoise )), chaque fois qu'il est 
mentionné clans la présente convcntion , comprendra les colonies cl possessions <le 
la Belgique, ainsi que les territoires dont la Bclgirp1c est mandataire en vertu des 
dispositions du Pacte de la Société des Nations. 

La présente convention, après avoir H(· approuvée pat· les Parlements canadien cl 
belge, sera ratifiée et les ratifical ions en seront échangées il Ouawa dans le plus 
bref délai possible. Elle sera mise en Yig11cur immédiatement après l'échange des­ 
dites rcctiflcations cl engagera les Parties Contractantes pour une période de 
quatre années ù partir de la date de son entrée en vigueur. Si aucune des Parties 
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Contractantes n'a notifié à l'autre, douze mois avant l'expiration de ladite période 
de quatre années, son intention de mettre fin à la présente convention, celle-c 
restera en vigueur et ne cessera ses effets qu'un anàprës que l'une des Parties 
Contractantes aura signifié à l'autre son intention de la dénoncer. 

Eu foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé ce traité .. rédigé eP. 
anglais et en français, el y ont apposé leurs sceaux. 

Fait à Ottawa, ce 3 juillet -192li; 
($) F. de SEus Fxxsex 
(s) J. A. ilona, 
(s) ll. S. BELAND. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
VERGADERl;xG \'.\N 11 Jru Hr24. 

Wetsontwerp 
tot goedkeuring van het Handelsverdrág geslölen den 3° Juli 1924 tusschen 

het Belglsch-Luxemburgsch Economisch Verbond en Canada. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

Sedert meer dan een kwart eeuws werden de handelsbetrekkingen tusschen 
België en Canada niet meer bchccrscht door een op een verdrag steunend statuut. 
Hel is immers in 1807 dat het handels- en schecpvnartverdrag van ·1862 tusschen 
België en het Verccnigcl Koninkrijk werd opgezegd, welke overeenkomst aan 
onze goederen in de Britsche Koloniën dezelfde behandeling verzekerde als clic 
welke de voortbrengselen uit het moederland genoten. 

Sedert dezen datum werden verschillende pogingen gedaan om tol eene ver­ 
standhouding tusscben België en Cannda le geraken. Van toen af had dit land 
een drievoudig toltarief : een voorkeurstarief', wanrvan uitsluitend de Britschc 
koopwaren genoten; een tusschentnricf', toegepast op de vreemde Staten waar­ 
aan Canada een gunstige behandeling verleende; een algemeen tarief, waaraan 
in beginsel alle Staten onderworpen waren waarmede Canada geen handelsver­ 
drag had. 

In H)IO verkregen wij dat, in afwachting van het handelsverdrag hetwelk wij 
wcnseluen Le sluiten. het tusschcntarief op zekere onzer voortbrengselen werd 
toegepast. 

Gedurende den oorlog drongen wij verscheidene malen aan opdat ons een meer 
gunslige behandeling zou verleend worden. Deze slappen hebben op dat oogen­ 
blik Lol geen uitslag gclei,l, ondanks de sympathie waarmede ons land omgeven 
was. 

Nieuwe onderhandelingen werden einde Hl22 aangeknoopt. Den t2" Maart 192/i 
gaf' een Ilnadsbesluit ons eindelijk een begin van voldoening : de toepassing van 
hel lol clan loc op slechts enkele onzer voortbrengselen toegepaste tusschcntarief 
werd Lol alle uitgebreid. 

Erht.o . ._. bieren verscheidene onzer belangrijkste nijverheden uitgesloten van 
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hel voordeel der· op een verdrag berustende verminderingen door Canada aan 
Frankrijk - toegestaan en waarvan met dit land Italië, Spanje, Zwitse1·land, de 
Scanilinâvisêhe landen, Japan, alsmede verschillende Staten van Zuid-Amerika. 
het genot hadden. Op de Cnnndeesehe markt bleven wij dus ten opzichte vnn 
deze landen in een toestand van ernstige ondergeschiktheid. 

Het op a Juli I H24 te- Ottawa gctecken<le verdrag steil een einde aan dezen 
stand van zaken. Berustend op de wcdcrzijdschc behandeling van de meest­ 
begunstigde natie, vertoont. het zich onder een uiterst eenvoudigen vorm. Het 
omvat niet meer dan vijf artikelen waarin deze behandeling vastgesteld is wat 
betreft het regime van den in-, nit- en doorvoer; het slotartikel verzekert het 
voordeel _dezer heschik_kingcn aan onze Kolonie zoowel als aan de grondgebieden 
waarover een mandaat ~an België werd toevertrouwd; hel bepaalt mor het ver­ 
drag een termijn van viér jaar die, bij gebrek aan oi,zegging twaalf maanden op 
voorhand, zich door stilzwijgende hernieuwing kan verlengen zonder hcperking 
van den duur. 
In weerwil van hunne bondigheid geven deze beschikkingen ons wezenlijke 

voordeelcn. 
De Canadecschc markt neemt ons voor ongeveer ,JO0 millioen ,·:u1 onze YOOl'L­ 

brcngselcn af, waaronder de afgewerkte artikelen verreweg de belangrijkste 
plaats innemen. 

De invoeren van Canndccsche koopwaren in België hebben ongetwijfeld een 
veel belangrijker gezamenlijke waarde, maar ûj omvatten voor meer dan 09 t. h. 
granen en grondstoffen. Al deze koopwaren zijn feitelijk in ons land reeds aan de 
laagste tolrechten onderworpen, wanneer zij niet het voordeel van een volledige 
·vrijstelling genieten. 

Zoodus, terwijl de toepassing der in het Vc1·drag opgenomen clausule van 
meestbegunstiging in geene dccle het thans bestaande regime der Canadeesche 
koopwaren in België zal wijzigen, zal zij daarentegen aan talrijke takken onzer 
voortbrcngsl een gevoelige verbetering van behandeling bezorgen. Onze inge­ 
maakte eetwaren, ons vensterglas, onze spiegels, onze tafelserviezen in aarde­ 
werk en in porcelein, onze garens, onze weefsels, dekens, kanten, confectie­ 
artikelcn : onze bouten, klinknagels, nagels, draden, rnetaalgazen, onze 
lokomotieven, tramrijtuigen, automobielen, rubberbanden, ons electrisch mate­ 
riaal, onze piano's en andere muzickinstmmnntnn, enz., zullen, in verhouding 
tot de rechten waaraan zij thans onderworpen zijn, verminderingen van rechten 
genieten welke -tO l. h., 15 t. h., 27 t.b. zullen bedragen en in zekere gevallen 
zelfs het peil van het voorkeurstarief zullen bereiken. 

Hel verdrag van H Juli is ecnc gelukkige bevestiging van de hartelijke betrek­ 
kingen die tusschon hel Belgisch-Luxemburgsch Economisch Verbond en Canada 
beslaan; het zal aan hunne handelsbetrekkingen het statuut geven dal hun sinds 
lang noodig was. De voordeelen die het ons verstrekt kunnen niet nalaten op 
onzen uitvoer een hijzondcrcn gunstigcn invloed uit le oefenen, waaruit het 
wcnschelijk 'is <lat onze nijverheid binnenkort voordeel kunne trekken. 

IJc M uuste» van Buiteniandsch« Zakon, 
P. HYMANS. 
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HANDELSVERDRAG 

tusse/ten het Belgisch-Lu:tembw·gsch Economisdi Ve,.bond en Canada. 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DER BELGEN, handelend zoowel in Zijn 
naam als in naam HARER KONINKLIJKE HOOGHEID DE GROOTÎ-IEH­ 
TOGIN VAN LUXEMBURG, krachtens bestaande overeenkomsten, en ZIJNE 
MAJESTEIT DE KONING VAN HET VEREENIGD KONINKRIJK OROOT­ 
BRlTTANNIË EN ŒRLAND, EN VAN DE OVERZEESCHE BRITSCHE BEZ1T­ 
TINGEJ\, KEIZER YAN INDilt, evenzeer bezield met den wcnsch de handelsbe­ 
trekkingen tusschen het grondgebied van hel Belgisch-I .uxcmburgsch Economisch 
Yerbond, ecnerzijds, en Canada. anderzijds, uit te breiden, hebben besloten te 
dien einde een overeenkomst te sluiten en hebben tot hunne Gevolmachtigden 
benoemd, te weten : 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DEH BELGEN : 

Den heer Florent nE Sst.vs F.11\SON, Gezantschapsraad, aangesteld in hoedanig­ 
heid van Consul-generaal te Ottawa. 

ZIJNE l\IAJES'l'EIT DE KONING VAN GHOOT-BRITTANNit EN IERL,\Nn 
EN VAN llE 'OVERZEESCIŒ llEZI1'TINGEN, KEIZEH VAN INDIË : 

Den Honorable James Alexander Ilonn, Lid van den honorable Geheimen Baad 
van Zijne i\lajestcit voor Canada, Lid van het Canadccsch Parlement, dienstdoend 
Minister van Financiën en Algemeen Ontvanger van Canada; en 

Den Honorable Henri Sm'ERIN-BEL.\ND, Lid van den honorable Geheimen Hand 
vanZijne Majesteit voor Canada, Lid van het Canndccsch Parlement, Minister van 
Openbare Gezondheid en van het Departement voor de wcdcropueming der Cana­ 
dcesche soldaten in het burgerlijk leven. 

\Yclke, na elkander hunne in goeden en hchoorlijken vorm bevonden vol­ 
machten medegedeeld le hebben, overeengekomen zijn aangaande de volgende 
artikelen : 

ARTIKiL EEN' 

De voortbrengselen van den grnnd of van de nijverheid van de grondge­ 
bieden van hel Bc!gisch-Luxenilrnl'gsch Economisch Verbond ingevoerd in 
Canada en de voortbrengselen van den grond of van de nijverheid van Canada 
ingcYOcrd in de grondgebieden van het Bclgisch-L11xemb11rgsch Economisch 
Verbond. zullen aan gecne andere · noch hoogc1·c rechten of taxen onderworperi 
worden dan die welke toegepasl worden of zullen worden op de gelijkaardige 
voortbrengselen van elk ander vreemd l:J11d. Van den anderen kant, zal op den 
invoer van t;elijk welk voortbrengsel van den grond or van de nijverheid der 
grondgebieden van het P,clgisch-L11xP.mbnrgsch Economisch Yerbond in Canada 
of op den invoer van gelijk welk voorthrcngsel van den grond of van de nijverheid 
van Canada in de grondgebicde1} van het Belgisch-Luxemburgsch Economisch 



[ Nr 576. j ( 4 ) 

Verbond gcene verboden noch beperkingen gehandhaafd noch ingesteld worden 
welke niet eveneens van toepassing zouden zij11 op den invoer van gelijkaardige 
voortbrengselen van den grond of van de nijvèd1ei1l van elk ander vreemd land. 
Deze laatste bepaling is niét van toepassing op de verboden van sanitairen of 
anderen aard noodig geacht voor de bescherming van personen, dieren of voor 
den landbouw nuttige planten. 

An1'11mL 2. 

De voortbrengselen van den grond of van de nijverheid van de grondgebieden 
van liet. Belgisch-Luxcmburgsch Economisch Verbond uitgevoerd naar Canada en 
de voortbrengselen van den grond of van . de nijverheid van Canada uitgevoerd 
naar de grondgebieden van het Belgisch-Luxemburgsch Economisch Verbond, 
zullen aan geene andere noch hoogerc rechten onderworpen worden dan die welke 
op gelijkaardige artikelen zullen geheven worden bij den· uitvoer· naar elk ander 
vreemd land. Yan den anderen kant zal op den uitvoer van gelijk welk voort­ 
brengsol van de grondgebieden van het Bolgisch-Luxcmbiugsch Economisch 
Verbond naar Canada of van Canada naar de grondgebieden van· het Belgisch­ 
Luxcmburgsch Economisch V erbond gecne verboden of beperkingen gesteld 
worden .welke niet eveneens van toepassing zonden zijn op den uitvoer vangelijk­ 
âardigc artikelen nam· elk ander vreemd land. 

An1'IKEL 3. 

De voortbrengselen van den grond of van de nijverheid van de grondgebieden 
van hel Belgisch-Luxemburgsch Economisch Verbond, die in doorvoer reizen 
door Canada en de voortbrengselen van den grond of van de · nijverheid van 
Canada die in doorvoer reizen dooi· de grondgebieden van het Belgisch-Luxem- • burgsch Economisch Verbond zullen wcdcrkecrig vrijgesteld zijn van alle door- 
voerrechten, hetzij zij rechtstreeks door gezegde grondgebieden reizen, hetzij zij 
in den Joop van den doorvoel' overgeladen, in stapelhuizen opgeslagen of opnieuw 
geladen worden. 

Het. is verslaan dat voor alles wat den invoer, den uitvoer en den doorvoer der 
koopwaren betreft, Canada aan hel Belgisch-Luxemburgsch Economisch Ver­ 
bond en hel Ilelgisch-Luxemburgsch Economisch Verbond aan Canada de behan­ 
deling van de meestbegunstigde natie verleent. 

AnrtKEL f>. 
' . . ~ 

De benaming c, Bclgisch-Luxcmburgsch Economisch Vcrbond». zal, telkens 
zij in deze overeenkomst vermeld wordt, de koloniën en bezittingen van 
België omvallen, alsmede de grondgebieden waarover Bclgiö._ lasthebber · is 
krnchtens de beschikkingen van hel Pact van den Volkenbond. · 
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Deze Overeenkomst zal, na goedgekeurd te zijn door het Canadeesch en het 

Belgisch Parlement, bekrachtigd worden en de bekrachtigingen zullen binnen 
den kortst mogelijken tijd le Ottawa uitgewisseld worden. Zij zal onmiddellijk 
na de uitwisseling Yan gezegde hekraehtigingen in werking treden en zal de 
Yerdragslultende Partijen binden voor een tijdvcrloop van vier jaar te rekenen 
van den datum waarop zij in werking is getreden. Indien twaalf maanden voor 
het verstrijken van gezegde tijdruimte van vier jaar geen der V ordragsluitende 
Partijen aan de andere kennis heeft gegeven van haar voornemen aan deze Over­ 
eenkomst een einde te stellen, zal deze van kracht blijven en zal hare werking 
slechts ophouden één jaar nadat eene der Yerdragsluitenrle Partijen aan de andere 
kennis zal gegcyen hebben van haar voornemen ze op te zeggen. 

Ter oorkonde umarean de respectieve Gevolmachtigden dit in de Engelsche en 
de Fransehe taal opgestelde verdrag onderteckcnd en er hunne zegels op gedrukt 
hebben. 

Gedaan le Ottawa, den 8" Juli ·1924. 
if/.) Fl. DF. Sm,rs-FANSON. 
(g.) J.-A. Ilona, 
(g.) H .-S. Bm,ANU. 

--~"•<;p<,.-:-- 
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ANNEXE AU N° 376. BIJLAGE VAN N• 876 

PROJET DE LOI 

approuvant le Traité de . Commerce 
conclu, le 3 juiilet 1924, entre 
l'Union Économique belgo-luxem­ 
bourgeoise et le Canada. 

.AJl1ert, 
HOI DES IIEI..Gt:S, 

A tous présents et <~ venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
iles Affaires Étrangères, 

Nous ,\\'ONS AIIIIF,T~ E'l' AIIIIF.TONS: 

Notre :Ministi·e des Affaires I~lran­ 
gères est chargé de présenter en 
Notre Nom, aux Chambres législatives, 
le projet de loi dont la teneur suil : 

AwrtCLH UNIQUE. 

Le traité de commerce conclu, Ic 
3 jui1lcl 192I~, entre l'Union Écono­ 
mique belgo-luxemhourgeoisc cl le 
Canada sorti ra son plein cl entier effet. 

Donné à Bruxelles, Ic l ·I juillet 
tU2,L 

WETSONT\V.ERP 

houdende goedkeuring van het den 
3ll Juli 1924 tusschen het Belgisch­ 
Luxemburgsch Economisch Verbond 
en Canada gesloten H 1ndelsverdrag. 

All,,~rt, 

Aan allen, '.tegenwoonJigen en toe­ 
komende», Ile-il. 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Biutenlandschc Zaken, 

,v IJ IŒUIIBN Hf.SLOT F.~ F,;"i ,vu llESLl.;l'n:x : 

Onze .Ministc1· van Buitenlandsche 
Zaken is gelast, in Onzen Naam, bij 
de \Vetgevcnclc Kamers hel ontwerp 
van wet in te dienen waarvan de in­ 
houd volgt : 

EEi'ilG ,\I\TIKEL 

Het op H Juli H)211, tusschen 
het Belgisch-Luxcmburgsch Econo­ 
misch ·y erhond en Canada gc=,lotcn 
Handelsverdrag zal zijne volle en alge­ 
heele kracht hebben. 

Gegeven Le Brussel, den 11" Juli 
H)2'~- 

ALBEHT. 

Pat· Je Hoi : 
/,c Minisll'c des 1l(faires Él1·angèrcs, 1 

Van 's Konings wcgc : 
De Minister urm JJuite11lamlschcZalicn, 

P. Hnt.li'iS. 


